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Quitter le Mezzogiorno : 
parcours d’enracinement des Italiens 
en Provence et dans le Nord-Ouest 
de l’Italie entre 1945 et 1970
Anna Badino1
Dans cette note, nous exposerons les premiers résultats d’une recherche en 
cours sur les Italiens qui ont quitté le Mezzogiorno entre 1945 et les années 1960 
pour s’installer à Marseille et à Turin2. Nous comparerons un flux migratoire 
international avec un flux migratoire interne, en portant une attention particu-
lière aux parcours scolaires et sociaux des immigrés de secondes générations.
Dans le panorama des études migratoires, les migrations internes ne sont 
pas toujours considérées comme des migrations car il n’y a pas de frontières 
à traverser, pas de changement de statut juridique dans le lieu d’arrivée et en 
outre il y a le partage d’appartenance nationale avec les non immigrés3. Pourtant, 
même en l’absence de ces obstacles à l’intégration, le fait de se déplacer d’un 
contexte géographique et social à un autre se traduit, dans les lieux d’arrivée, 
par la construction de certaines différences entre les nouveaux venus et les 
habitants (Elias et Scotson, 1965) qui peuvent se reproduire au fil des généra-
tions. La finalité de la comparaison que nous proposons entre les flux des migra-
tions nationales et internationales est de vérifier l’existence de persistances qui 
seraient indépendantes du fait de traverser ou non des frontières nationales. 
En choisissant d’adopter cette approche théorique, nous nous inspirons d’une 
tradition de recherches qui insiste sur l’importance de considérer la migration 
avant tout comme un processus d’intégration qui se traduit, pour les migrants, 
par la réorganisation de leurs relations sociales et la construction de nouvelles 
1 Historienne, Chercheuse post-doctorante, Université de Florence, Via San Gallo 10, 
50129 Florence, Italie ; anna.badino@unifi.it
2 L’enquête sur Marseille a été réalisée entre 2015 et 2017 grâce à trois bourses de 
recherche : Edith Saurer Fonds, Fernand Braudel et EURIAS/IMéRA. Elle a été conçue 
comme la suite d’une recherche réalisée précédemment à Turin dans le cadre d’un 
projet collectif, dont le titre est : Secondgen. Second generations: migration processes 
and mechanisms of integration among foreigners and Italians (1950-2010). Le projet 
a impliqué des chercheurs des universités du Piémont Oriental et de Turin. Il a été 
coordonné par Michael Eve, Franco Ramella et Paola Corti.
3 En France les études sur les migrations internes après 1945 sont très limitées si on les 
compare aux nombreuses recherches sur les flux provenant de l’étranger. En Italie on a 
une saison d’études assez riche consacrée aux grandes migrations internes du Sud vers 
le Nord du pays (Ramella, 2012).
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relations dans les sociétés d’arrivée (Eve, 2010 ; Arru et al., 2001 ; Portes et al., 
2007). Cette approche ne se focalise pas sur l’analyse des aspects culturels mais 
se concentre notamment sur l’importance des réseaux sociaux des migrants. 
C’est pour cette raison que nous n’analyserons pas les spécificités historiques, 
économiques, sociales et culturelles des différentes régions du Sud de l’Italie 
d’où partent les migrants qui s’installent à Marseille et à Turin. Notre regard se 
portera sur les interactions des migrants avec la société locale à leur arrivée et 
donc sur les effets qui se produisent à ce niveau. Comme nous le verrons dans 
le cas de Marseille, les réseaux des parents et leurs choix résidentiels semblent 
conditionner également les parcours scolaires et professionnels des enfants. 
Tous les immigrés de première génération que nous avons rencontrés à Turin 
comme à Marseille quittent leur lieu d’origine avec des niveaux d’instruction 
bas (en général limités à quelques années d’école primaire) et dans leur lieu 
d’arrivée ils s’insèrent dans un milieu social de travailleurs manuels. Mais, 
au-delà de cette apparente homogénéité, certains plus que d’autres semblent 
mettre en œuvre des stratégies afin que leurs enfants poursuivent leurs études.
Deux migrations en parallèle : 
quelle comparaison possible ?
Depuis les années 1960, de nombreuses études sur l’immigration méridio-
nale à Turin ont bien montré les difficultés d’insertion d’individus et de familles 
dans la société locale à différents niveaux (CRIS, 1962 ; Fofi, 1976 ; Negri, 1982). 
La première génération a dû faire face d’abord à une difficulté d’accès au 
logement (Badino, 2018b) et ensuite à un désavantage, par rapport aux travail-
leurs piémontais, dans l’accès aux emplois ouvriers les plus qualifiés (Ramella, 
2003). Ce désavantage semble avoir aussi affecté les parcours de la deuxième 
génération. Une précédente recherche, réalisée entre 2009 et 2012, a montré que 
les enfants de cette migration bénéficient d’une mobilité ascendante, sociale et 
professionnelle, qui reste limitée par rapport à celle qu’ont connue les enfants 
de la classe ouvrière originaire du Piémont : les positions professionnelles des 
enfants d’immigrants du Sud ne sont en fait pas très différentes de celles de 
leurs pères (ouvriers manuels), tandis qu’une plus grande partie des enfants 
d’ouvriers d’origine piémontaise ont eu accès au travail non manuel (Badino, 
2012). À partir des résultats de ces recherches, nous nous sommes interrogée sur 
les parcours et les destins de ceux qui, dans les mêmes années 1950 et 1960, ont 
choisi de quitter le Mezzogiorno pour s’installer à Marseille, l’une des principales 
destinations de l’émigration italienne dès ses débuts.
La vague migratoire provenant du Mezzogiorno et à destination de la France 
durant les Trente Glorieuses est le dernier grand flux de main-d’œuvre de basse 
qualification en provenance de l’Italie qui a eu lieu. Cette vague présente des 
caractéristiques sociodémographiques très semblables aux vagues migratoires 
qui sont parties des mêmes régions pour se rendre à Turin au cours des années 
du grand essor économique du triangle industriel Turin-Milan-Gênes (1950-1970).
Une étude réalisée à Marseille (Jordi et al., 1991) souligne que les membres 
de ces familles italiennes ne savaient ni lire ni écrire le français, mais le plus 
souvent ils ne lisaient ni n’écrivaient non plus l’italien et ils ne s’exprimaient 
qu’avec leur propre dialecte, ce qui rendait le processus d’intégration plus ardu. 
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Cette situation ouvre des questions qui sont au cœur de notre recherche : quelles 
sont les modalités d’insertion dans la société marseillaise vécues par les adultes 
et leurs enfants  ? Dans quels milieux sociaux s’enracinent-ils et avec quelles 
conséquences (Portes et al., 2007) ?
Dans l’opinion commune, l’immigration italienne est perçue comme un 
exemple de réussite ; toutefois Blanc-Chaléard invite à reconsidérer cette image. 
Les exemples de réussite économique restent rares et sont surtout liés à la 
création d’entreprises familiales ; ils « ne doivent pas masquer une intégration 
beaucoup plus modeste, qui fait des anciens Italiens et de leurs enfants soit des 
prolétaires sortis de la précarité (salaires meilleurs, assurances sociales, petit 
confort individuel), soit des ouvriers qualifiés » (Blanc-Chaléard et Bechelloni, 
2003  : 20). Cette invitation à la prudence est cohérente avec le tableau qui se 
dessine actuellement dans notre recherche sur les familles d’origine méridio-
nale à Marseille. Comme nous le verrons, l’analyse des parcours individuels et 
familiaux révèle les difficultés d’une insertion dans le système scolaire, dans les 
quartiers de résidence et dans le monde du travail.
En ce qui concerne Marseille, on ne dispose pas d’autant d’études que pour 
la migration sud-nord à l’intérieur de l’Italie. En 2003, dans le volume qu’elle a 
dirigé sur l’immigration italienne en France après 1945, Blanc-Chaléard a souligné 
l’absence de recherches sur les vagues de Méridionaux italiens immigrés en 
France entre les années 1950 et 1970. Depuis, plusieurs études ont essayé de 
combler cette lacune4. Cette insuffisance de recherches, surtout historiques, se 
place dans le déclin plus général, en France, de l’intérêt pour les migrations 
intra-européennes au moment où nous assistons à un regain d’intérêt pour les 
migrations en provenance d’Afrique du Nord. Dans ce contexte, l’immigration 
transalpine semble devenir de plus en plus invisible (Lillo, 2014).
En ce qui concerne les sources historiques directes, nous sommes face 
à une disparité entre les cas de Marseille et de Turin. Pour la ville de Turin, 
nous avons eu recours à une source statistique particulièrement riche, l’Étude 
longitudinale turinoise (SLT), qui collecte les données nominatives des recen-
sements de la population depuis 1971 ; elle a permis d’analyser le profil social 
des secondes générations d’immigrés du Mezzogiorno résidant dans la ville. Il 
a ainsi été possible de considérer les niveaux d’études des enfants d’immigrés 
et leurs positions sur le marché du travail par rapport aux enfants de Turinois 
et de Piémontais. Pour Marseille, nous ne disposons pas d’une source équiva-
lente : les données quantitatives ne permettant pas de distinguer les immigrés 
italiens selon leurs différentes zones de provenance. Toutefois, les dossiers de 
naturalisation conservés dans les archives départementales des Bouches du 
Rhône5 peuvent nous aider à reconstruire les parcours des familles immigrées à 
Marseille. Ce type de documents, déjà amplement utilisé pour étudier les migra-
4 Parmi les principaux travaux, il faut signaler ceux de Sirna (2007) sur les immigrés 
de première génération à Marseille en provenance de Sicile et de Fassio (2014) pour le 
cas de Grenoble où même les secondes et troisièmes générations sont prises en consi-
dération. Il faut aussi signaler le dossier coordonné par Gastaut (2012) dans Migrations 
Société et celui coordonné par Mourlane (2015) dans Archivio Storico dell’Emigrazione 
Italiana.
5 Il s’agit de dossiers qui ont comme date de clôture l’année 1965. La plupart ont été 
ouverts de nombreuses années auparavant et successivement mis à jour.
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tions en France jusqu’à la Seconde Guerre mondiale (Guerry, 2013) contient des 
informations sur les modalités d’arrivée des immigrés en France et les différents 
emplois exercés par les pères et les mères qui émigraient. De plus, ces dossiers 
contiennent des traces des relations personnelles sur lesquelles les immigrés 
se sont appuyés pour trouver un travail et un logement à partir de leur arrivée 
en France jusqu’au moment de la clôture de leur dossier de naturalisation. Il 
faut tenir compte des limites de cette source  : elle concerne une population 
spécifique, ceux qui décident de demander la nationalité française. En plus des 
dossiers de naturalisation, la deuxième source que nous avons utilisée pour 
enquêter sur l’expérience des immigrés méridionaux à Marseille sont les récits 
de vie et les histoires familiales que nous avons recueillis entre 2015 et 2017, 
grâce à des entretiens avec des enfants d’immigrés nés entre 1952 et 1970 ainsi 
qu’avec quelques-uns de leurs parents arrivés en France lorsqu’ils étaient en 
âge de travailler6.
Parmi les principales questions abordées dans notre recherche, un rôle 
éminent est accordé aux parcours professionnels des parents immigrés, à 
l’attitude de ces derniers en ce qui concerne la scolarisation de leurs enfants, 
aux retombées que les choix résidentiels ont eus sur les destins des secondes 
générations en terme de fréquentations, d’aspirations et de choix scolaires. En 
adoptant une approche micro-analytique, qui a produit des résultats importants 
dans l’étude de la mobilité sociale dans la ville de Turin (Gribaudi, 1987), nous 
proposerons d’analyser les cas qui portent sur l’immigration à Marseille et qui 
ont des caractères communs avec les histoires des immigrés à Turin.
Parcours de pères pionniers 
entre constantes et spécificités
À Marseille, le modèle migratoire italien prévalent est le même qu’à Turin : 
les pionniers de la migration sont des hommes en âge de travailler, célibataires 
ou déjà mariés ; les femmes arrivent dans le cadre du regroupement familial. 
Dans les deux villes, les hommes mariés sont rejoints par leurs femmes et 
enfants après avoir trouvé un emploi et un logement. Les célibataires qui 
émigrent à Marseille épousent très souvent une fille dans leur village d’origine 
et l’amènent ensuite en France après les noces ; à Turin, où l’immigration du Sud 
est plus massive, il est plus facile pour un célibataire de trouver une épouse en 
ville, parmi les filles méridionales qui sont arrivées pour rejoindre un père ou un 
frère ou qui sont arrivées toutes seules.
Les itinéraires des jeunes hommes méridionaux qui arrivent à Turin en plein 
boom économique ont été analysés par Ramella (2003) qui a reconstruit la trame 
des relations tissées par les immigrés qui cherchaient un logement et un travail. 
Il est rare qu’un nouvel arrivé entre immédiatement dans la branche la plus 
recherchée du monde du travail turinois, à savoir la grande industrie fordiste. 
En général, il commence son parcours professionnel dans les secteurs les plus 
6 Dans le cas de Turin, j’ai recueilli un corpus d’une cinquantaine d’interviews réalisées 
auprès de la première génération d’immigrés (surtout des femmes) et une quarantaine 
auprès d’individus de seconde génération nés entre les années 1950 et 1970. Dans le 
cas de la Provence, et de Marseille en particulier, j’ai jusqu’à présent recueilli trente-cinq 
interviews auprès d’individus de première et de seconde générations.
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précaires et les moins attractifs, comme le bâtiment ou les petits ateliers méca-
niques qui produisent pour l’industrie automobile (à cette époque Fiat domine 
l’économie industrielle de la ville). Le parcours des migrants est néanmoins 
caractérisé par plusieurs changements de postes de travail dont l’objectif est 
de trouver la stabilité et l’amélioration des conditions salariales. Tout change-
ment est rendu possible par l’enracinement progressif de l’immigré dans le 
tissu social : des nouvelles personnes qu’il connait peuvent ouvrir de nouvelles 
opportunités de travail.
Les itinéraires des Méridionaux qui débarquent en Provence durant ces 
années-là ne sont pas très différents. Qu’ils arrivent par les réseaux officiels ou 
informels, ils ont toujours l’ambition d’améliorer leurs conditions de travail. C’est 
le cas du père de Florence, une femme que nous avons rencontrée lors de notre 
recherche, qui est parti de la Calabre pour la France, en 1959, un an après avoir 
épousé une femme de son village d’origine. Arrivé à Marseille, il est accueilli par 
son cousin qui travaille comme maçon. Il ne reste pas longtemps dans la ville, 
car d’autres Calabrais originaires de son village lui trouvent un travail comme 
ouvrier agricole dans les campagnes autour d’Arles. Florence raconte que son 
père a successivement occupé différents postes de travail et qu’en 1966 il est 
embauché comme ouvrier dans une entreprise de menuiserie à Port-Saint-Louis, 
dans une zone industrielle qui à l’époque était en pleine expansion. Entre-temps, 
sa femme et sa première fille, née peu avant son départ, l’ont rejoint ; un second 
enfant, nait en 1961 et Florence en 1965. Avec l’entrée à l’usine, la condition 
matérielle de la famille s’améliore et notamment la qualité du logement  : à 
Marseille la famille a habité dans un vieil édifice où il fallait partager les toilettes 
dans la cour avec les autres locataires tandis qu’à Port-Saint-Louis elle s’installe 
dans un logement social dont la construction s’achève à peine.
Il s’agit d’un exemple parmi d’autres qui émergent tant des histoires 
familiales que nous avons recueillies que du dépouillement des dossiers 
de naturalisation. Le père de Florence pourrait être un Calabrais immigré à 
Turin à cette même période  : les réseaux sur lesquels le migrant s’appuie, la 
précarité du travail dans la phase initiale (plus ou moins longue) accompagnée 
par la précarité du logement, puis le passage à l’usine (qui signifie stabilité 
versus instabilité précédente) sont des éléments qui font partie de l’expérience 
masculine dans les deux migrations. Mais plus généralement, tous ces aspects 
semblent « constitutifs » de toute trajectoire migratoire et mettent en lumière les 
mécanismes sociaux de la migration de travail. Les deux contextes migratoires 
étudiés présentent, toutefois, des spécificités dont il faut tenir compte : entre les 
années 1950 et 1970, les tissus économiques de Turin et de Marseille sont diffé-
rents et par conséquent, les débouchés professionnels sont différents pour ceux 
qui vivent dans ces deux contextes.
À partir des années 1950, Turin est devenue la capitale de la grande industrie 
fordiste italienne en pleine expansion ; la ville de Marseille, en revanche, sortie 
de la guerre avec une économie fragile, a du mal à se relever d’une crise des 
secteurs industriels traditionnels sur lesquels elle avait construit sa fortune 
dans les décennies précédentes. Le déclin avait déjà commencé avant le 
deuxième conflit mondial  : les secteurs de l’huilerie, de la savonnerie et du 
textile ne connaissent pas la reprise espérée après la guerre ; en outre, le port 
perd progressivement son importance, supplanté par d’autres ports français 
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et européens (Jordi et al., 1991). Toutefois, la ville et la région continuent à 
attirer des immigrés qui s’insèrent dans l’économie locale et trouvent un travail 
notamment dans le secteur du bâtiment. Ce n’est pas une nouveauté pour les 
immigrés italiens (Colin, 2001), mais, à ce moment-là, à Marseille les alterna-
tives dans le monde du travail manuel salarié sont réduites. Le bâtiment est le 
seul secteur en expansion : à partir de 1954, nous assistons à une explosion de 
l’immobilier liée à une croissance démographique (Jordi et al., 1991 ; Roncayolo, 
1996). Aux investissements privés dans le secteur immobilier, s’ajoute la 
construction de logements publics, pour faire face aux arrivées de population 
des ex-colonies et protectorats à partir du milieu des années 1950. Les immigrés 
d’Italie du Sud, à cette période, sont présents en général dans les secteurs du 
marché du travail local les moins recherchés par les Marseillais ; mais c’est le 
bâtiment qui représente une des principales ressources pour l’emploi dans la 
région : le maçon semble en effet être dans l’imaginaire collectif le protagoniste 
de l’immigration du Mezzogiorno à Marseille dans l’après-guerre (comme dans 
d’autres réalités françaises, voir Blanc-Chaléard et Milza, 1995).
Les différences concernant le marché du travail entre les deux villes ont des 
conséquences sur les destins des immigrés et de leurs enfants qu’il convient 
de commenter. Le bâtiment représente à Turin le secteur d’emplois dans lequel 
s’insèrent les nouveaux arrivants du Sud, dont le véritable objectif est d’accéder 
au travail dans la grande industrie. Les informations qui proviennent de ceux qui 
ont déjà émigré dans le triangle industriel arrivent rapidement au village et ceux 
qui partent ont l’idée d’accéder à un travail « honnête, propre et libre » (Piselli, 
1975). Dans l’Italie méridionale de l’après-guerre, le travail est caractérisé par 
la discontinuité et l’incertitude ; le mirage de devenir ouvrier ou ouvrière, dans 
une grande usine fordiste est donc très attractif. Dans le cas de ceux qui arrivent 
à Marseille, cette aspiration ne semble pas présente de la même manière. Les 
dossiers de naturalisation que nous avons examinés confirment que dans la 
majorité des cas les réseaux d’information avec les membres de la famille ou 
des connaissances sont actifs et offrent aux hommes la possibilité de trouver 
rapidement un travail surtout dans le bâtiment. Dans ce monde professionnel, 
les exemples de réussite des immigrants d’Italie du Sud sont surtout représentés 
par des entrepreneurs du bâtiment qui recrutent des personnes issues de leur 
village d’origine. Cette situation suggère l’hypothèse (qu’il faudra approfondir et 
vérifier) que le projet migratoire de ceux qui partent vers la région de Marseille 
pour travailler dans le bâtiment tend vers un type de mobilité sociale très spéci-
fique, fondé non tant sur l’acquisition de stabilité dans le travail salarié (typique 
de l’industrie fordiste), mais plutôt sur l’espoir de construire sa propre fortune 
grâce à un travail d’indépendant (Martini, 2016). En effet, le travail dans le secteur 
de la construction semble être le travail définitif de nombreuses personnes de la 
première génération d’immigrés dans la région de Marseille. Ceux qui tentent de 
devenir petit entrepreneur ne connaissent pas fréquemment le succès et si leurs 
affaires ne marchent pas, ils retournent travailler chez un compatriote également 
dans le secteur de la maçonnerie.
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Ouvriers et maçons : 
quels projets pour leurs enfants ?
Une donnée intéressante semble émerger des histoires familiales jusqu’ici 
recueillies à Marseille  : la rareté de la transmission du métier de maçon de 
père en fils. Malheureusement, nous ne pouvons pas fonder cette observation 
sur des données quantitatives, mais uniquement sur ce qui émerge des témoi-
gnages collectés. Si cette tendance était confirmée, elle ouvre des réflexions 
comparatives sur le cas de Turin. Comme nous l’avons déjà noté, dans la 
capitale du Piémont, beaucoup d’enfants d’immigrés méridionaux ouvriers ont 
suivi les traces de leurs pères en devenant eux-mêmes des ouvriers, tandis que 
les enfants d’ouvriers piémontais semblent essentiellement projetés vers des 
emplois non manuels (Ceravolo, et al., 2001 ; Badino, 2012).
Ceux qui ont des contacts avec des personnes appartenant à des milieux 
non ouvriers ont plus de probabilités d’élaborer des projets de mobilité sociale 
pour leurs enfants et de favoriser la sortie de ces derniers du monde du travail 
ouvrier. C’est ce qui émerge des entretiens que nous avons réalisés à Turin 
auprès d’un groupe d’enfants (hommes et femmes nés entre 1950 et 1965) 
d’ouvriers piémontais ; la plupart d’entre eux ont été poussés à continuer leurs 
études jusqu’à l’obtention d’un diplôme ouvrant l'accès à emploi non manuel 
dans le secteur tertiaire (Badino, 2018). La comparaison entre les stratégies des 
familles ouvrières piémontaises et celles originaires du Sud de l’Italie dans la 
ville de l’industrie automobile montre des différences significatives sur l’inves-
tissement dans la scolarisation de leurs enfants qui contribuent à fournir une 
explication sur les différentes carrières scolaires : des formations de courte (et 
parfois très courte) durée dans le cas de la plupart des secondes générations 
d’ouvriers méridionaux7, plus ambitieuses au contraire chez leurs camarades 
d’origine piémontaise. Mais pour qu’un enfant poursuive ses études et sorte 
de la condition ouvrière, le choix du quartier de résidence et la sélection des 
fréquentations des enfants sont des facteurs essentiels/déterminants. À Turin, 
il n’est pas rare que les familles piémontaises abandonnent leurs habitations 
situées dans les vieux quartiers ouvriers lors de l’arrivée en masse des immigrés 
méridionaux pour aménager dans des immeubles ou des quartiers habités par 
une population plus aisée. Une seconde stratégie possible consiste à retirer 
les enfants de l’école publique qui, dans les années 1960, se remplit d’enfants 
provenant du Sud, et de les inscrire dans des écoles privées, jugées « plus 
tranquilles ». Le résultat de ces choix est que de nombreux enfants d’ouvriers 
piémontais grandissent et se socialisent dans des milieux où les enfants méri-
dionaux sont pratiquement absents et où, en revanche, ils entrent en relation 
avec des enfants de la classe moyenne. Au contraire, les enfants de Méridionaux 
tendent à grandir dans des milieux plus homogènes du point de vue de l’origine 
7 Parmi les enfants de Méridionaux, il est plus fréquent de quitter l’école à quatorze ans 
(âge auquel est fixée l’obligation scolaire en Italie) et parfois plus tôt, et d’entrer sur le 
marché du travail manuel. Cette tendance toutefois est moins fréquente chez les filles. 
Cet aspect très intéressant a un effet fondamental, car les filles ont été avantagées en 




migratoire et ils ont peu de contacts avec des enfants d’autres classes sociales8.
Itinéraires résidentiels et parcours scolaires
L’attitude des parents immigrés en ce qui concerne la scolarité de leurs 
enfants est un argument plutôt complexe, qui demande de prendre en consi-
dération l’articulation entre différents facteurs. Comme l’a bien montré Lahire 
(1995), il ne suffit pas de se limiter à mettre en cause les facteurs objectifs qui 
déterminent les trajectoires scolaires, comme la position socioprofessionnelle 
des parents, leur capital scolaire et linguistique ainsi que leur niveau écono-
mique. Il est nécessaire de prendre en compte aussi les différences liées à la 
diversité des histoires familiales et les styles de vie qui peuvent varier à l’inté-
rieur d’un même groupe social.
Les études sur l’école et les classes populaires en France fournissent de 
nombreux éléments d’analyse. Par exemple, Périer (2005 : 171) invite à accorder 
« une attention particulière […] à la manière dont une partie des familles popu-
laires s’empare de l’enjeu scolaire et se mobilise afin que l’école soit le moyen 
de réaliser un projet et de construire un avenir ». Poullaouec (2010) nous rappelle 
qu’en France entre les années 1960 et 1970 a lieu une « révolution culturelle » 
dans l’attitude des familles ouvrières en ce qui concerne la scolarité des enfants : 
une partie toujours plus consistante de familles souhaite que ses propres enfants 
obtiennent le baccalauréat9. Dans les histoires familiales des immigrés de l’Italie 
du Sud que nous avons collectées à Marseille, des parents semblent suivre cette 
tendance générale de la classe ouvrière française, tandis que d’autres semblent 
plus éloignés de ce genre d’aspiration et laissent leurs enfants s’orienter vers un 
certificat d’aptitude professionnelle (CAP). Il nous semble que pour interpréter 
ces différences, il est important d’évaluer les relations que les immigrés tissent 
avec les ouvriers marseillais et plus généralement avec les Français de différents 
milieux sociaux  : c’est aussi à travers ces modèles que les parents élaborent 
pour leurs enfants des projets de mobilité sociale basés sur la scolarité.
Les différences qui caractérisent les trajectoires familiales semblent être liées 
aux réseaux de sociabilité tissés en ville. Marie-Thérèse, née en 1960 à Marseille 
de parents calabrais, passe ses quinze premières années dans la cité ouvrière 
de l’usine où travaille son père. Ce dernier est arrivé à Marseille en 1956 avec 
un contrat de bûcheron et il a travaillé à la déforestation des zones périurbaines 
où de nouveaux ensembles résidentiels ont été bâtis. Il épouse ensuite une 
Calabraise qui le rejoint à Marseille et après il commence à travailler dans une 
8 Cette mixité limitée entre immigrés et « autochtones » est en partie témoignée par la 
rareté des mariages « mixtes » parmi les secondes générations : les données montrent 
que les enfants de Méridionaux tendent en majorité à épouser d’autres enfants de 
Méridionaux (Badino, 2012).
9 Poullaouec (2010) indique, sur la base de recherches de l’époque, le pourcentage de 
parents ouvriers qui, à partir de 1963, souhaitent que leurs enfants passent le baccalau-
réat. En 1963, ils sont seulement 15 %. Le chiffre passe à 64 % en 1973, à 76 % en 1992, 
puis à 88 % en 2003. En ce qui concerne le système italien, nous pourrions rapprocher 
cet objectif scolaire du « diploma » que l’on obtient à la fin d’un cycle de cinq ans et qui 
n’est pas nécessairement finalisé à l’entrée dans le monde du travail, alors que le CAP 
français est plus proche des diplômes professionnels italiens qui s’obtiennent après un 
cycle de trois ans.
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usine qui produit des barres de fer. L’entreprise offre aux ouvriers et à leurs 
familles des appartements dans un ensemble de maisons de l’usine. Le couple 
s’y installe avec leur première fille Marie-Thérèse après une année passée dans 
une pièce avec salle de bains commune, louée chez un couple d’immigrés origi-
naires du Nord de l’Italie. Dans la cité ouvrière, ils obtiennent un appartement 
au rez-de-chaussée qui, à la différence de tous les autres, possède une salle de 
bain. « Là ils nous ont donné un deux-pièces et un coin cuisine. On était pas mal. 
Oui, on était assez bien », raconte l’épouse interviewée. Dans cet appartement, 
deux autres filles naissent en 1962 et en 1963.
Marie-Thérèse raconte que beaucoup d’enfants de son âge et ses camarades 
de jeux de l’enfance avaient des parents immigrés d’origines diverses – surtout 
Espagnols et Portugais – et qu’aucun d’entre eux n’a poursuivi ses études au-delà 
de la scolarité obligatoire. Par exemple, un de ses meilleurs amis est sans travail 
et sa meilleure amie de l’époque est femme de ménage dans les hôpitaux. Elle 
et ses deux jeunes sœurs, au contraire, ont investi une scolarité plus longue 
qui leur a ouvert le chemin vers des emplois qualifiés : en 1983, Marie-Thérèse 
commence à travailler dans une société d’informatique comme programmatrice 
et elle est actuellement cadre dans une société du secteur des assurances ; sa 
sœur cadette est cadre dans le service des ressources humaines chez EDF et la 
plus jeune est orthophoniste et a ouvert son cabinet privé. C’est notre témoin 
elle-même qui suggère que le changement d’habitation et de quartier, qui a lieu 
en 1975, a été une étape cruciale dans leur parcours familial :
« Je pense que c’est parce qu’on a déménagé, qu’on n’est pas restées dans cette cité 
ouvrière, qu’on a été séparées [de nos camarades]. Je pense que c’est à cause du fait 
qu’on est allées dans des collèges différents de nos amis qu’on est allées un peu plus loin 
[dans nos études]. »
Mais comment s’opère ce déménagement ? Au début des années 1970, les 
parents achètent un petit terrain dans une zone de collines aux abords de la 
ville dans le 9e arrondissement de Marseille, à quelques kilomètres de la cité 
ouvrière, et ils y construisent « un peu à la fois » une maison individuelle. Ils 
empruntent sur trente ans et avec beaucoup d’efforts ils économisent pour 
construire leur maison. Dans ce nouveau quartier, habite déjà un couple d’amis 
originaires de Gênes, dont le mari est un artisan forgeron, ainsi que l’assistante 
sociale qui suivait la famille dans la cité ouvrière. Ce sont ces contacts qui ont 
été à l’origine du choix du quartier où ils achètent le terrain :
« Je dois beaucoup à cette dame [l’assistante sociale] », admet la mère. Elle habitait 
pas loin d’ici, c’est pour ça qu’on se trouve ici. Parce qu’en se fréquentant… après 
l’occasion s’est présentée… »
Le milieu social qui entoure la famille est différent de celui de la cité ouvrière, 
il est plus hétérogène et le rapport des trois sœurs à la société change radicale-
ment : à partir de leur arrivée dans la nouvelle maison, elles y passent la plupart 
de leur temps. Mais pourquoi les parents de Marie-Thérèse accomplissent-ils 
ce pas et s’éloignent-ils du monde ouvrier dont ils faisaient partie ? Il n’est 
pas simple de donner une réponse, mais nous avons quelques indices. Après 
plusieurs années de travail à la fonderie, le père de Marie-Thérèse tente de 
changer d’emploi, profitant de la présence de son frère à Cavaillon qui réussit 
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à le faire embaucher par une entreprise de briques réfractaires où il travaille. 
Malheureusement, les matériaux utilisés dans cette production provoquent 
chez lui des crises d’asthme et l’homme est obligé de démissionner presque 
tout de suite. Son ancienne entreprise ne le reprend pas, mais grâce à l’assis-
tante sociale que nous avons déjà citée, il réussit à se faire embaucher comme 
magasinier dans une biscuiterie. Cette volonté de quitter l’usine et sa cité est le 
signe d’une aspiration à sortir d’un milieu où l’homme probablement se sentait à 
l’étroit. En outre, sa fille nous raconte que les amis de la famille qui fréquentent 
leur maison n’appartenaient pas au monde de la cité : « Mon père n’aimait pas 
fréquenter les voisins ». Le samedi et le dimanche, le père aidait sa femme dans 
les travaux domestiques ou emmenait ses filles au parc :
« C’était un peu rare parce que les autres pères ne le faisaient pas forcément. Je sais 
que les pères de mes copines pouvaient fréquenter les bars… Mon père n’y allait pas. Il 
était très famille. »
Ce genre de remarques indique que le type de socialité de la famille s’éloigne 
des modèles plus connus de socialité ouvrière de l’époque (Schwartz, 1990) ; 
elles rappellent les théories de Bott (1957) sur le lien entre ségrégation ou super-
position des réseaux de relations des époux et le partage de la gestion familiale 
ainsi que des projets construits entre les membres du couple. Les rares indices 
que nous avons sur les fréquentations des parents de Marie-Thérèse suggèrent 
qu’il s’agit d’une famille ouvrière qui rappelle plus le modèle « home-centered » 
que celui « street-centered » (Eve, 2009). En fait, le choix des parents de changer 
de type de quartier a permis l’éloignement de leurs filles des enfants des autres 
ouvriers et leur a ouvert des horizons différents. Le collège fréquenté par Marie-
Thérèse, qui décide d’étudier le latin, se trouve dans un quartier résidentiel du 
centre de Marseille ; au lycée, la jeune fille choisira une orientation littéraire 
dans le même établissement. Dans ce contexte scolaire, où il est normal de 
poursuivre ses études au-delà du baccalauréat, la plupart de ses camarades 
sont d’extraction bourgeoise et elle est la seule à provenir d’une cité ouvrière. 
Derrière le choix scolaire de Marie-Thérèse, nous retrouvons deux figures clés. 
La première est la mère qui pendant des années a travaillé comme femme de 
ménage. Elle raconte :
« Je me suis laissée conseiller par des personnes que je connaissais, ces personnes 
chez qui j’allais travailler, qui me disaient : “voilà, l’endroit est bien”, où alors “l’endroit 
n’est pas bien”. J’ai toujours eu ce désir que mes enfants soient cultivés. »
La deuxième figure est l’assistante sociale devenue une amie de la famille : 
« elle nous a ouvert un peu les yeux, quoi… » affirme la mère de Marie-Thérèse. 
Celle-ci confirme que c’est surtout cette femme qui a encouragé les trois filles à 
se projeter vers des parcours universitaires.
Nous pouvons rapprocher de ce cas que nous venons de décrire celui de la 
famille d’origine sicilienne de Jeannette et José, qui a une histoire résidentielle 
différente. Comme dans d’autres cas, le père émigre en premier  : en 1953, à 
dix-sept ans, il est invité par un oncle à travailler avec lui comme maçon avec un 
contrat régulier. En 1958, pendant un séjour en Sicile, le jeune homme connait et 
épouse Marie, une fille de son village natal, sœur d’un de ses amis. Un mariage 
décidé rapidement, peu de temps après avoir fait connaissance. Les deux époux 
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partent pour Marseille où ils sont initialement logés dans un appartement peuplé 
d’Italiens proche de celui de l’oncle entrepreneur dans le vieux quartier qui se 
trouve à gauche du Vieux-Port. La même année naît le premier enfant du couple. 
En 1966, la famille déménage dans le quartier central et populaire de la Belle 
de Mai, où s’installent traditionnellement les immigrés italiens. Le dernier fils 
du couple, José, né en 1963, se souvient que tous ses amis étaient des enfants 
d’Italiens avec qui il passait son temps à jouer sur la place centrale du quartier 
sur laquelle donnait l’appartement de la famille. La mère aussi se souvient 
d’un milieu où se tissaient beaucoup de relations entre personnes et familles 
d’origine italienne (certains étaient Siciliens et arrivaient de Tunisie) et où il 
suffisait de s’asseoir sur le balcon pour saluer les voisins et échanger quelques 
mots avec quelqu’un. Le couple fréquente notamment des Siciliens retrouvés 
à Marseille. Le mari travaille comme maçon salarié jusqu’à son départ anticipé 
à la retraite dû à un accident du travail à l’âge de cinquante ans, tandis que 
son épouse a d’abord travaillé comme couturière à domicile et ensuite comme 
vendeuse après la retraite anticipée de son mari. Le couple utilise ses économies 
pour acheter un appartement peu éloigné du premier, dans le même quartier, 
que la famille n’a plus quitté. C’est là que les quatre enfants ont grandi et ont été 
scolarisés, dans un milieu populaire et socialement homogène. La deuxième fille 
Jeannine, née en 1961, parle avec amertume de sa scolarité et elle n’hésite pas à 
décrire comme traumatisante son expérience à l’école primaire où elle avait du 
mal à suivre le rythme de ses camarades, enfants de Français, et se sentait peu 
suivie par les institutrices :
« C’est à partir de cela que j’ai décidé ne pas faire des longues études. J’ai compris 
que ça serait trop difficile pour moi. »
Sa scolarité a été courte avec l’objectif de rentrer rapidement sur le marché 
du travail. Jeannine parle de ses parents qui n’avaient aucune idée pour leur 
scolarisation future : « Mes parents ne comprenaient pas trop. Ils nous laissaient 
faire ». Après le collège, « ils ne savaient pas. C’étaient les profs qui nous conseil-
laient ». Mais, comme elle le souligne, ils ne l’ont conseillé « pas toujours bien ».
Son frère José n’a pas de souvenirs aussi traumatisants de l’école, mais il 
admet qu’il n’a pas particulièrement aimé cette expérience. Il préférait jouer 
dans la rue avec les amis du quartier, un modèle de socialisation masculine 
qui rappelle beaucoup l’expérience de nombreux enfants de Méridionaux 
interviewés à Turin. Dans la ville piémontaise, les témoignages montrent que 
la socialisation des enfants à une culture de rue (Lepoutre, 1997) développe 
souvent des comportements antithétiques à la vie scolaire et s’en éloignent 
progressivement. Le monde du travail, qui à l’époque offrait à Turin beaucoup 
d’opportunités de travail manuel, était plus attractif qu’une école où l’on obtenait 
des résultats modestes, si ce n’était un échec10. Après le collège, José obtient un 
CAP de dessinateur mécanique. D’après les interviews réalisées avec ces deux 
enfants et leur mère il n’émerge aucune figure dans le réseau des relations fami-
liales d’un milieu social différent que celui d’appartenance. Bien que leur père 
10 L’insertion à l’école dans les villes de l’Italie du Nord est en fait difficile pour les 
enfants méridionaux qui émigrent pour suivre leurs parents. Les redoublements à l’école 
primaire étaient si fréquents qu’ils attiraient l’attention de sociologues et de pédagogues 




maçon n’ait jamais tenté d’introduire ses deux garçons dans le même secteur 
professionnel que le sien (« c’était trop dur », nous dit Jeannine), dans cette 
histoire familiale il ne semble pas y avoir un projet concret de sortie de l’univers 
ouvrier. Ce qui semble avoir manqué ce sont surtout des exemples de trajec-
toires sociales différentes du milieu familial qui, comme on l’a vu, est entouré 
d’immigrés ayant des professions et des parcours très semblables.
Conclusion
Dans cet article, nous avons choisi de présenter quelques-uns des thèmes qui 
sont au centre de la comparaison entre migrations internes et internationales 
après la Deuxième Guerre mondiale. Il est vrai que les premières sont rarement 
comparées aux secondes et qu’elles constituent un thème à part qui n’est pas 
mis en dialogue avec les questions de l’immigration. Le fait d’avoir relevé des 
ressemblances entre les histoires migratoires indépendamment de la destina-
tion (interne ou internationale) nous suggère que le processus migratoire a des 
caractéristiques spécifiques, mais également des régularités qui restent encore 
à approfondir.
Notre étude à Turin montre que de nombreux facteurs déterminent la stratifi-
cation sociale et la position qu’y occupent les secondes générations, mais qu’un 
facteur, peut-être parmi les plus importants, concerne les réseaux dans lesquels 
les parents et leurs enfants sont insérés. Les milieux sociaux fréquentés par les 
pères et les mères d’une part, et ceux où se socialisent les enfants de l’autre, 
influencent d’une manière décisive les destins des secondes générations. 
Notre étude à Marseille montre l’importance de la scolarité ; en effet, au-delà 
des aspects institutionnels, elle joue un rôle en favorisant ou en défavorisant 
l’intégration des enfants d’immigrés. Pour mieux saisir l’importance de ces deux 
facteurs (l’appartenance aux réseaux et la scolarisation) dans une perspective 
comparative il faut enquêter sur la manière dont se forment les aspirations et 
les projets de vie dans les contextes concrets où se trouvent les parents et se 
socialisent leurs enfants. Nous rejoignons la position de Santelli (2016 : 103) qui 
invite à « intégrer des dimensions […] négligées dans l’analyse des descendants 
d’immigrés », en particulier la dimension de l’entourage et de « l’environnement 
résidentiel dans lequel les personnes ont grandi et vivent ».
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Quitter le Mezzogiorno : 
parcours d’enracinement des Italiens en Provence 
et dans le Nord-Ouest de l’Italie entre 1945 et 1970
Les protagonistes de cette étude sont les familles originaires du Mezzogiorno 
(Italie du Sud) qui, dans les années 1950 et 1960, se sont installées dans les zones 
urbaines de Marseille et de Turin. L’article compare une migration internationale 
et une migration nationale dans le but de mettre en évidence des mécanismes 
constants du processus migratoire, mais aussi pour évaluer le poids de quelques 
variables liées aux spécificités structurelles qui caractérisent les deux contextes 
d’arrivée. Le thème central de l’enquête sont les facteurs qui peuvent condi-
tionner la mobilité sociale et économique des secondes générations à travers 
l’analyse des trajectoires de travail des parents, leurs stratégies résidentielles 
et leurs réseaux de sociabilité tissés dans la ville. Le but est de comprendre les 
retombées de cette conjonction de facteurs sur les itinéraires scolaires et profes-
sionnels de leurs enfants.
Leaving the Mezzogiorno: 
Integration Paths of Italians in Provence 
and in the North-West of Italy between 1945 and 1970
The protagonists of this study are the families from Southern Italy who settled in 
the urban areas of Marseille and Turin in the post-World War II years. The article 
compare an international and an internal migration in order to focus on some 
constant mechanisms of the migratory process but also to evaluate the weight 
of some variables linked to the structural specificities of the two contexts. This 
paper investigates the factors that condition the social and economic mobility 
of the second generations. The analysis is focused on the working paths of the 
parents, on their networks of relationships and on their residential choices in 
order to understand the effects that this set of factors can have on the educa-
tional and professional paths of the children.
Dejando el Mezzogiorno: 
ruta de enraizamiento de los italianos en Provenza 
y el noroeste de Italia entre 1945 y 1970
Los protagonistas de este estudio son las familias originarias del Sur de Italia 
que en la Posguerra de la Segunda Guerra Mundial se insertaran en las áreas 
urbanas de Marsella y Turín. El articulo compara una migración internacional 
con una migración interior para enfocar algunos mecanismos constantes del 
proceso migratorio, pero también analiza la importancia de algunas variables 
vinculadas a las especificidades estructurales propias de los dos contextos. El 
tema central que queremos investigar es acerca de los factores que afectan la 
movilidad social y económica de las segundas generaciones. El análisis se centra 
en las vidas laborales de los padres, sus redes de relaciones y sus elecciones de 
domicilio para comprender los efectos que esta combinación de factores pueda 
llevar en las trayectorias educativas y profesionales de los hijos.
